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MONTBRISON , le 27 décembre. V^çS^x' 

Le château de Chenevoux , commune de Bussières , ap-

partenant à M. Dulieu de Chenevoux, a éprouvé un horrible 

incendie dans la nuit du 22 au ÎZ de ce mois. Les ravages 

du feu ont été si prompts que l'on n'a pu rien sauver de ses 

fureurs. La plus grande partie des bâtimens, et tout ce qui 

s'ytrouvoit, meubles , linges , livres et papiers , tout est 

devenu la proie des flammes. ( Art. communiqué ) 

— M. Teste, entreposeur principal du tabac dans le dé-

parlement de la Loire y vient d'être nommé capitaine de 

musique de la garde d'honneur de Montbrison. 

— Le Moniteur confient un sénatus-consulle du 20 de ce 

mois , qui met à la disposition du Ministre de la guerre , 

pour le recrutement de l'armée, 120,000 conscrits de 1812, 

à prendre parmi les français nés depuis le ff* janvier jus-

qu'au 3r décembre 1792. Cet acte a été transmis à S. M., 

qui en a ordonné l'exéculion. 

— La Société philotechnique de Paris propose pour 1812 

un prix de poésie. Ce prix consiste en une médaille d'or de 

3oo fr., qui sera décernée à l'auteur de la meilleure pièce 

de vers dont le sujet est A? Triomphe de Molière ou la Repré-

sentation du Tartufe. Le genre du poème est laissé au choix 

des auteurs. Tout ouvrage destiné au concours doit avoir 

cent vers au moins et 3oo au plus. Les pièces doivent être 

adressées, fr. de port, avant le premier août 1812, au Se-

crétaire de la Société philotechnique, Musée desMonumens 

français, rue des Pelits-Augustins, à Paris. 

— La Société d'agriculture,commerce, sciences et arts du 

département de la Marne, séante à Châlons, propose pour 

18t3 la question suivante : Quelle est la cause de la maladie 

des fins connue vulgairement sous le nom de graisse ? Quels 

seroient les moyens de prévenir celte maladie ? Quels seroient 

ceux de la guérir? — Le prix sera une médaille d'argent de 

mille grammes. Les mémoires doivent être adressés au Se-

crétaire de la Société, avant le i.er juillet 18i3, 

Avis. \ 

Le Journal du Barreau , publié chaque mois en deux par-

ties, par MM. Mauguin et Dumoulin , avocats , jouit tour 

jours d'un succès mérité. Le prix de l'abonnement annuel à 

la première partie est de 10 fr., à la seconde , de 17 fr., 

aux deux ensemble, de 24 fr On peut s'abonner à Montbrison, 

chez M. Tezenas fils, avocat, seul correspondant de M. Mau-

guin. On épargnera par là le poil des lettres et de 1 argent.. 

Chaque abonné a la faculté de présenter huit questions 

de droit, auxquelles il est répondu dans les i5 jours et sans 

.rétribution : ces questions, ne peuvent porter que sur les nou* 

veaux codtfs, et sur les lois relatives aux justices de paix ou 

au notariale 

Avis. 

Les abonnés au Journal des Audiences de la Cour de cassa-

tion, rédigé par MM. Denevers et Duprat, qui désirant con-

tinuer leur abonnement pour 1812 , sont prévenus qu'il 

suffit d'en remettre le prix à Bf. Tezenas fils, avocat à Mont-

brison, seul correspondant de M. Denevers dans le départe-

ment de la Loire. Ils épargneront ainsi le port des lettres et 

de l'argent. Le prix de l'abonnement est toujours de 24 fr. 

Ceux qui doivent le prix d'anciens abonnemens sont priés 

de se libérer le plutôt possible entre les mains de M. Te-r 

zenas , chargé de recevoir. 

COLLÈGE DES AVOCATS. 

Arrêté du Procureur impérial près le Tribunal civil de Mont-

brison , relatif au bureau de consultation gratuite en faveur 

des indigens. 

Le PROCUREUR IMPÉRIAL près le tribunal de première ins-

tance , séant à Montbrison, chef-lieu du département de la 

Loire, 

Considérant qu'il est instant de faire jouir les justiciables 

de l'arrondissement du bienfait de la loi du 14 décembre 

r8io,qui ordonne l'établissement d'un bureau de consul-

tation gratuite en laveur des indigens; 

Considérant qu'il est spécialement chargé par la loi de 

veiller à l'établissement de ce bureau, et qu'en le mettant en 

activité il se procure la double jouissance de remplir un 

devoir qui lui est cher, et d'entrer dans les vues de MM. les 

avocats qui le désirent depuis long-tems; 

ARRÊTE: 

ART.I.
er

 Le bureau de consultation gratuite des indigens 

entrera en activité le premier janvier 1812. 

II. Le bureau est composé de MM. Jean-Baptiste Portier, 

chef de l'ordre, Antoine Granjon, ancien avocat, et Lam-

bert fils, admis au stage. 

III. Les indigens, qui voudront profiter du bienfait de la 

loi, s'adresseront au Procureur impérial et justifieront de 

leur indigerjee, soit par un certificat délivré par le Maire 

de leur commune, soit par celui du percepteur, ou autre-

ment, et il seront par lui adressés à M. Tezenas fils, avocat, 

secrétaire de l'ordre , qui leur indiquera les membres du 

bureau de consultation gratuite, lors en exercice. 

IV. Tous les avocats seront appelés à former à tour de 

rôle le bureau de consultation gratuite. 

' V. Le présent arrêté sera rendu public par l'insertion aji 

' Journal du département de la Loire. 

, A Montbrison , en parquet, ce ^ décembre 1811. . 

■ BUER. 



VARIÉTÉS. 

É P I T R E A M. fi
:
,E RAUI1, 

Ancien professeur de rhétorique à Toulon, directeur des étude s 
à la ci-devant é<ole militaire de Tournon ,-ex-proviseur du 
lycée de Nîmes , nommé au provisorat de Lyon , 

& -^OHI^I Î V A Y il* t't T M 

LUE ET OFFERTE EN TRIBUT A L'ACADÉBpE DE TOULOIf. 

Viens , oli ! viens sans tarder, émule de Rollin, 

Docte et sage Mentor , viens, préside aux études: 

Que tu fis refleurir partout où le destin 

T'appela.... Mets un terme à nos inquiétudes; 

Au Gard dis tes adieux, et du char d'Apollon '» -

Ramenant les coursiers au sein de, la carrière, 

Verse, avec de doux feux, la plus pure lumière 

Sur les fleurs du sacré vallon ! 

Rends dignes de Napoléon 

Ç.es enfans dont il est et le prince et le père, 

Ces enfans des héros dont la gloire est la mère, 

Ces enfans, et l'honneur et l'espoir de Lyon , 

.De Lyon , noble ville à nos cœurs douce et chère. 

A ta voix, dans Tournon, que d'Anglade fondoit, 

Du nord et du midi la jeunesse attirée 

Apprit , et dans la France avec zèle épandoit 

Des lettres et des mœurs la doctrine sacrée. 

Fort des traditions qu'on calomnie en vain, 

Et qu'il faut ressaisir dans le siècle où nous sommes, 

Pour former des chrétiens , des français et des hommes, 

Tu parois, et toujours ton triomphe est certain. 

iNîmes de son amour a payé ta sagesse , 

Nîmes de ses regrets honore ton départ ; 

C'est la sœur de Lyon , et sa rare tendresse 

Se montre par un don .. . qui n'est point du hasard , 

Mais que la providence accorde à la jennesse 

D'un peuple que chérit son paternel regard. 

Ce don , c'est un ami des enfans et des lettres , 

Indulgent sans foiblesse et docte sans orgueil. 

Respectant tous ses chefs , honorant tous les maîtres. 

Créant l'ordre partout d'un mot ou d'un coup-d'œil ; 

Ce don , c'est l'économe et prévoyant et sage 

Qui, juste en ses calculs, sait tout coordonner; 

En père il peut descendre aux détails d'un ménage , 

Et s'élever en maître à l'art de gouverner. 

L'orphelin t'est légué ; sois père de famille J 

Base sur la vertu , sur la religion , 

Les principes premiers de l'éducation. 

Tes succès seront lents; mais tel succè- qui brille 

A l'éclat du phosphore et s'éteint comme lui. 

Dans le cœur , dans l'esprit, un philosophe sème j 
Tout germe dort long-lems; mais ce long espoir même 

Est un bien dont son cœur jouit dès aujourd'hui. 

Souviens-toi cependant, quelque bien que tu fasses , 

Qu'ici bas les humains sont légers , sont ingrats. 

Rends au dieu qui les fit mille actions de grâce* 

Du mal que pour ce bien ils ne te rendront pas. J 

Tels étoient mes pensers , quand j'occupois ces places 

Où mon ame a trouvé tant d'amers déplaisirs; 

Mais je suis consolé de toutes mes disgrâces 

Par le dieu qui m'a fait d'honorables loisirs. 

Les tiens seront plus beaux au bout de la carrièr» 

gué tu franchis ea aigle au midi de tu ans ; [ 

Paris à ln province envîra tes taTen», 

■ El ces hautes vertus que -de nous il hérite. 

L'amitié de Musy suffit.seule au mérite; 

Son œil perçant et sur a'deviné le tien : 

Que peut-on désirer avec un tel soutient 

Rapproché du mortel que de loin je révère,. 

Sans l'ennuyer jamais d'un placet courtisan, 

Tu ne quitteras plus ,! fortuné vétéran, 

Ce chef que tu suivras dans sa cour plénière, 

Foniane , dieu du goût, grand, maître en l'art 4e plaire-. 

Plus grand encor dans l'art difficile et, piquant 

De louer sans flatter l'arbitre de la terre, 

N'empruntant qu'à Clio , rause vraie et sévère, 

Et son riche sujet, et ce ton éloquent 

Qui du seul Bossiiet est le grand caractère. 

Muse , si muse y a pour un sexagénaire, 

Qui monte sur Pégase en antique écuyer, 

Descends , je t'y convie, au style familier , 

Convenable à l'épître, et surtout à ma plume,, 

Qui sans pitié noircit un complaisant papier, 

Et fait d'une lettre un volume ! 

Hâte-toi d'efiacer : fes succès seront lents ; 

Je les vois, ces succès prompts , brillans et durables , 

Je les vois garantis par les plus vrais talens , 

Et par des vertus véritables. 

Cher à tes vieux amis, cher à tant de pareru 

Dont tu sus mériter et l'amour et l'estime, 

Tu les as convaincus de l'esprit qui t'anime : 

Je les vois à l'envi te vouer leurs enfans. 

Le vil amour de l'or ne corrompt point ton ame , 

La folle ambition n'agite point ton cœur : 

Que la foule , au hasard, ou t'approuve ou te blâme , 

Tu ne x'émeus de rien; le devoir et l'honneur 

Font tes lois en tout tems, ourdissent ce bonhenr 

Dont tes principes purs ont préparé la trame. 

Viens , Nompère ( * ) t'attend, il cherche un frère en toi } 

C'est un chef adorable , une ame douce et calme ; 

La juste opinion lui décerna la palme 

Du mérite modeste et de l'antique foi. 

Comme tu chérir: ; KS doyens vénérables. 

Ces pères des docteurs que nous enfanterons '. 

Leur» principes sont ceux dont nous nous honorons, 

Et leurs mœurs, les mœurs d'or de nos maîtres aimables t 

De ces vieux professeurs formés par Port-Royal, 

Par cette florissante et glorieuse école 

Qui fit à l'univers présent du grand Pascal, 

Du grand Racine notre idole , 

Du grand , du fier Arnauld , aux novateurs fatal, 

Des Lancelot , Sacy , Duguet, Tourneux , Nicole , 

Vrais savans sans rivaux, Collège sans égal... 

Tentons de l'égaler!... Qu'il soit notre boussolel 

Et ranimons , formons ce goût grec et latin 

Qu'étonfia l'ère atroce , et ridicule et folle
 t 

Du régime républicain. 

Alors sous d'autres noms revivront les Coffin, 

Les Grenau , les Hersan , les Batteux , les Guerfa , 

Pluche, l'amant de la nature , 

Qui revit dans Jauflret , qui sourit à Berquio ,,.. 

Et toi surtout, et toi, bon et sage Rollin , , 

Rollin, moderne antique et moral écrivain , 

(*) M. de Champagny, recteur de l'Académie de Lyon, dont tous lé» 
éfabhssemens d'éducation dans, le Forez ont à, se louer en toutes le» cir-i 
constances. 



foi dont t'arae est si belle el la gloire si pure, . i ] 

Toi, le premier modèle et le dernier romain | 

• De la saine littérature. 

Sous le nom de Fontahe excite nos ardeur» i 

Pour le beàu dans les arts , pour le bon dans les mœurs ; 

Nous te vouons un culte , et nous sommes tes prêtres. 

Oh ! de ces adorables maîtres 

Sxifùtts, par nos vertus , les dignes successeurs ! 

C'est une famille d'ancêtres 

Pour nos rhéteurs , pour nos recteurs. 

Les aimer, c'est aimer le bon goût et lès lettres , 

Dont ils sont parmi nous les vrais restaurateurs. 

Au nouveau Charlemagrie honneur, salut et gloire ! 

Il veut continuer ces savans immortels. 

Oui, comme eux nous vivrons au temple de mémoire, 

Fermes soutiens du goût, du trône et des autels. 

Var M. BEREFGER , des Académies de Toulon , Marseille , Vaucluse , 
Nîmes, Lyon, et associé de l'Institut. 

Le littérateur distingué à qui on doit cette épitre verra 

sans doute dans notre empressement à la publier une nou-

velle preuve de l'estime qu'il nous a inspirée : nous parta-

geons ce sentiment avec tous ceux qui l'ont connu ici, lors-

qu'il visita le Collège en qualité d'inspecteur de l'Académie. 

COUR. D'ASSISES. 

Vol. — Assassinat. — Incendie. 

La cause que nous allons analyser présente une réunion 

de circonstances atroces. Un jeune scélérat de 26 ans, après 

avoir conçu le projet de voler et d'assassiner son bienfaiteur, 

après l'avoir mis à exécution, a cru anéantir par un second 

-crime les traces du premier, en livrant aux flammes la mai-

son où il l'a commis, cette maison où il avoit si souvent 

reçu l'hospitalité la plus affectueuse. Heureusement la pro-

vidence n'a pas permis que l'auteur d'un tel forfait demeurât 

impuni, et après avoir été long-tems suspendue , une ven-

geance terrible s'est enfin appesantie sur sa tête. 

Dans la nuit du iZ au 24 avr'l 1808, les habitans de 
l'Hermas, commune de Burdigne , canton de Bourg-Ar-

f
entai, furent réveillés par le feu qui dévoroit la maison 

abitée dans ce hameau par Joseph Morel. Les secours les 

plus prompts furent inutiles ; la flamme avoit gagné te toît, 

elle sortoit par les fenêtres,' et on parvint seulement à ga-

rantir les bàtimens du voisinage. Lovsque ses progrès eurent 

enfin cessé faute d'alimens, on pénétra dans la maison, où 

les ossemens du cadavre de Joseph Morel furent trouvés 

presqu'entièrement calcinés, à la place qu'occupoit son lit. 

Deux jours auparavant, c'est à dire le vendredi, 22 avril, 

le nommé César, enfant naturel, conscrit déserteur de l'ar-

rondissement de Bourg-Argental , qui avoit été souvent ac 

cueilli par Joseph Morel, vint chez celui-ci, qui le fit coucher 

avec lui dans son propre lit, jusqu'au moment où son frère 

étant venu le chercher pour aller ensemble au marché d'An-

nonay, il «se leva, fit déjeuner César avec eux, et l'engagea 

à sortir, annonçant qu'il vouloit fermer sa porte. César té-

moigna son mécontentement dette obligé de quitter le 

gîte qu'il avoit choisi , et on le vit rôder toute la journée 

du 23 aux environs du village. 

Joseph Morel faisoit le commerce des bestiaux : il avoit 

dit à César qu'il alloit à Annonay pour en vendre , et il 

revint du marché le même jour z3 avril, sur les 4 heures 

du soir. La porte de la chambre où il couchoit n'etoit 

fermée que par un loquet quVt pouvoit ouvrir en dehors. 

César sortit à l'entrée de la nuit de la retraite où il avoit 

passé la journée,, et ce fut dans celte même nuit que le crime 

fut consommé. 

Le lendemain dimanche, au matin, on aperçut un in-

dividu derrière un rocher, à peu de distance du village de 

l'Hermas, il fut reconnu que c'étoit César, qui se leva aus-

sitôt et alla se cacher dans des broussailles. 

Avant cet événement, César avoit travaillé pendant quel-

ques semaines chez le nommé Pichon père, passemenlier h 

St.-Chamoml. Il annonça un jour qu'il vouloit aller chez lui, 

pour y recevoir de l'argent dont il avoit besoin pour s ha-

biller, et demanda tro's francs à Pichon pour faire son vo-

yage. Il partit le 22 avril, el fut de retour le dimanche r.cr 

mai, apportant de l'argent en écus et en louis. Il acheta des 

habits, et pendant qu'on les faisoit il continua de travailler 

chez Pichon : lorsqu'ils furent achevés, il s'en revêtit el les 

paya, mais il ne sortit pas de la maison,disant qu'il avoit des 

craintes. Pendant son séjour dans cette maison, il perdit un 

porte-feuille contenant des papiers, èt témoigna le pins 

vif désir de le retrouver, promettant 6 fr. d'étrennes à Pichon 

fils s'il pouvoit le lui remettre. Cependant il partit avant i,t 

découverte du porte-feuille, qui a été depuis reconnu pos;r 

être celui du malheureux Morel. César avoit aussi dans te 

mémetems une montre en argent qu'il disoit avoir acheter , 

et que tout a fait présumer être celle de Morel, qu'on ne 

trouva pas dans les décombres. On ne trouva pas non plus 

de numéraire, et on savoit qu'il devoit en avoir. 

Plusieurs autres circonstances extraordinaires, de ces cir-

constances qui, si elles étoient isolées, ne seroient par d'un 

grand poids, mais dont la réunion présente une masse de 

lumière suffisante pour signaler l'auteur du crime, ont 

paru offrir aux jurés la preuve morale la plus complète : et 

malgré les dénégations de l'accusé, qui à la vérité portaient 

souvent sur des faits rendu constans, il a été condamné à la 

peine de mort; et il a été ordonné, d'après les dispositions 

du nouveau Code criminel, qu'il seroit conduit à St.-

Etienne, pour y être exécuté, revêtu d'une chemise rouge. 

Du 3 décembre 1811. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Saisie immohilinire. — i. Le premier étage d'uae maison composé de 

deux chambres et des aisances au-devant de ladite maison, de la contenue 

I d'environ un are, le ba3 de ladite maison appartenant à Pierre Damond; 
2. un jardin clos de murs, de la contenue d'environ trois ares ; 3. un 

pré appelé Champé , de la contenue d'environ un are vingt-quatre ares ; 

4. une terre appelée Chérelier , de la contenue d'environ q'iarants-oinq 

ares; 5. une terre appelée le Barson, de la contenue d'environ soixante-

cinq ares; le tout situé au lieu de Puzioïs et environs , commune de 
G urnières, canton de St.-Jean-Soleymieux, arrondissement de Montbrison, 

département de la Loire; 6. et enfin, une vigne située au lieu de. Vidrieux, 

commune de Lésigneux, canton de Montbrison, même arrondissement, 
appelée la Saigne, de la contenue d'environ vingt-sept ares. Tous les-

quels immeubles occupés et cultivés par Marie Crozet, veuve d'Antoine 

Dainond, demeurant audit lieu de Pnziols, commune deGumières, tutrice 

de leurs enfans mineurs auxquels ils appartiennent, ont été saisis sur elle, 
tant en son nom personnellement qu'en sadite qualité de tutrice, par pro-

cès-verbal de l'huissier Vial, du vingt-six novembre mil huit cent onze, 

dnment visé et enregistré; à la requête de Jean Moissonnier , cultivateur, 
demeurant audit lieu de Puziols , commune de Gumières. Copie entière 

dudit procès-verbal a été laissée à M. Joannet, maire delà commune de 

Gumières ; une autre à M. Genévrier , grenier de la justice de paix du 
canton de St.-Jean-Soleymieux ; une pareille à M. Jacques Poncet , maire 

de la.commune do Lésigneux; et enfin une quatrième aussi entière à M. 

Bertaud, "greffier delà justice de paix dn- caiton de Montbrison. Lesquels 
maires et greffiers ont visé l'original dudit procès-verbal, «ni a été trans-

crit an bureau des hypothèques de l'arrondissement de Monibrison , le 

deux décembte mil huit cent onze, et au çrefte du Irihunal de "Biemière 

iiista'-ce de l'arrondissement de Montbrison , le quatorze dudit , mois de 

décembre. La vente est poursuivie au tribunal de première instance do 

Montbrison, à la requête dudit Jean Moissrnnier. - La.première publica-

tion du cahier des charges aina lieu le vendredi, quatorze février mil 
• huit cent douze, en l'audience de la première chambre du tribunal de pre-. 

■ mière instance de l'arrondissement de Montbrison , séant audit lieu; sur 

les dix heures du matin. - Me. Philipe-Marie Dnlae neveu, avoué près 

' le tribunal de première instance de l'arrondissement de Montbrison, de-

il meurant audit Meutbrison, est chargé d'occuper pour le poursuivant. 



»*'V« iinm -Mliaire. - A la requête Je Sr. Etienne Fayol , marchand , j 

(fcnifiirant en la commune de Regny , et de son autorité Marie Raffin sa ' 
femurn, cette dernière seule héritière d'Antoine Rafhn , il a été procédé, j 

au préjudice de Simon Laurent, marchand et propriétaire, demeurant en | 

la commune de Pradines, à la saisie; i. d'un corps de bâtiment contenant' 
tint cuisine, une petite chambre, un grenier, une écurie et un fenil ou 

{jaieias , le tout conligu et de la contenue de huit ares cinquante-quatre 

rrntiijresj î. un petit jardin delà contenue de huit ares cinquante-quatre 
cfiitisies ; 3. une terre de la contenue de trois hectares sept ares soixante-

«li.-; centiares; 4- une autre terre de la contenue de trente-quatre ares Jix-
lieuj centiares ou environ; 5. un pré de la contenue d'un hectare treille-

six ares soixante-quinze centiares ou environ; 6. une terre de la contenue 

t, un hectare dix-neuf ares soixante-six centiares; y. une vigne de la con-

tenue de trente-sept ares quatre-vingt-dix-neuf centiares ou environ ; 8. et 
enfin une terre de la contenue de deux hectares cinq ares treize centiares. 

• es bâlîiritns et fonds situés en la commune de Pradines , canton de St.-

.V r,ip!iorien-de-Lny, arrondissement de Roanne, département de la Loire, 

■MI! habités et cultivés par ledit Simon Laurent. Cette saisie, faite par 

} : o.ès-verbal de Mairet, huissier, du vingt-trois septembre dernier, en-

registré le 24 1 a été successivement transcrite au bureau des hypothèques 
î* el au grcfiedu tribunal de Roanne,le sept octobre. Copies en ont été 

? isséesà M. Chamussy , adjoint du maire de la commune de Pradines, et 

à M. Dumolin , commis-greffier de la justice de paix du canton de St.-

V- mphorien-de-Lay, lesquels ont visé l'original. Les poursuivons ont cons-

ti'uepour leur avoué Me. Claude-Marie Massard , avoué près le tribunal 

ci'..il séant à Roanne, où il demeure. — Les première , deuxième et troi-

sième publications du cahier des charges ont eu lieu les 16 novembre 

0. 1 nier , dix et vingt-quatre du mois de décembre. — L'adjudication pré-
{'aratoire aura lieu eu l'audience du tribunal civil séant à Roanne, au 

■ 'isis de justice, le mardi, sept du mois de janvier prochain , dix heures 

an matin, sur la mise à prix, faite par les poursuivans , de la somme 

«Je cent cinquante francs. 

.c ihle immobiliaire. — A la requête d'Antoine et de Claudine Dumas, 

propriétaires demeurant an lieu de Montroberl, commune de St.-Marlin-

in-Sauveté , il a été procédé, au préjudice d'Etienne Dumas, propriétaire, 

('lenieurant audit lieu de Monlrobert, susdite commune de St.-Marh'n-la-

? 1 "veto , à la saisie , 1. d'une partie de bàliniens consistant en une chambre 

1. n rez-de-chaussée, une chambre au-dessus, un petit caveau, partie d'une 

< our, une grange, un petit grenier et la moitié d'une écurie, le tout 

tte la contenance de douze ares environ ; 2. une terre verebère de la con-
tenance de deux hectares soixante ares environ; 3. un pâquier de la con-

tenance de cinquante-un ares vingt-huit centiares ; 4. un pré de la con-

tenance de cinq hectares cinquante-sept ares et deux centiares; 5. une 

terre de la contenance de cinq hectares vingt-deux ares quatre-vingt-trois 
fén tiares environ ; 6. une terre appelée le Bout, de la contenance de dix 

hectares quinze ares soixante-sept centiares environ; 7. une partie d'un 

j ré appelé le Pré de dessous la Maison , de la contenance d'un hectare 
«iix-neuf ares soixante-six centiares; 8. une terre appelée le Champ-du-

tS rnnd-Pré, delà contenance de soixante-huit ares trente-huit centiares; 9. et 

enfin une terre appelée la Vistre,de la contenance de trois hectares vingt 

:ires vingt-sept centiares, el l'usage d'un pressoir servant en commun 

à Ktienne, Antoine et Claudine Dumas. Ces bâtimens et fonds , situés en 

la commune de St.-Martin-la-Sauveté, an lieu de Montrobert , canton 
•le St. Germain-Laval, arrondissement de Roanne, sont habités et cultivés 

far ledit Etienne Dumas. Cette saisie faite par procès-verbaux de Mairet, 

tnissier, des onze et douze septembre mil huit cent onze, enregistrés lé' 
^tréize, a été successivement transcrite au bureau des hypothèques et au 

i.retîe du tribunal, les vingt - quatre et vingt - sept dudit mois de 

si pleinbre. Copies en ont été laissées à M. Bartholin , maire de la com-
11 une de St.-Martin-la-Sauveté, et à M. Duclos, greffier de la justice 

»le paix du canton de St.-Germain-Laval, lesquels ont visé l'original. — 

Les première, deuxième et troisième publications du cahier des charges 

•rit eu lieu les cinq et dix-neuf novembre dernier et trois décembre pré-
sent mois. — L'adjudication préparatoire a été prononcée le dix - sept 

jitidit mois de décembre, moyennant la somme de six cents francs, mise 

ii prix, faite par les poursuivans. — L'adjudication définitive aura lieu en 
l'audience du tribunal civil séant à Roanne, tenue publiquement par MM. 

les président et juges , au palais de justice, le mardi, vingt-cinq du mois 

«le février prochain, dix heures du matin et suivantes. — Les poursuivans ont 
constitué pour leur avoué Me. Claude-Marie Massard, ayant cette qualité 

près le tribunal cjivil séant à Roanne, où il demeure. 

Samedi, 4 janvier 1812, dix heures du matin, il sera procédé, par le 

Sr. Garnier , porteur de contrainte, au marché de Montbrison, à la vente 

*Lês meubles, effets et bestiaux d'Antoine Nourrisson , à la-requête du Sr. 

Gorand, percepteur des impositions. 

Samedi, 28 décembre, il sera procédé, au marché de Montbrison, 

par l'huissier Perret, à la vente des meubles, effets et bestiaux de Jean 

Claire^,, d'Essertines , à la requête de Claude Durand, de Marcoux. 

Jeudi, 2 janvier 1812, 11 heures du matin, sur la place du marché 

Je St.-Rambert, il sera procédé, par l'huissier Farjot, à la vente desi 

meubles, effets et bestiaux du Sr. J'ixier, propriétaire à Unias, à la re-j 

«mêle du Sr. Gardon , négociant à Montbrison. 

Samedi, 4 janvi«r 1812, il sera procédé, au marché de Montbrison ,| 

par l'huissier Couljùa, à la vente des meubles et eflets de Jean Serré 
à la requête de Claude Thinet. 

Samedi, 4 janvier 1812, 10 heures du matin, sur la place du marché 
de Montbrison , il sera procédé à la vente des meubles, eflets , denrées 

et bestiaux de Joseph Thinet, propriétaire à Moingt, à la requête de 
la daine veuve Dumont. 

MM. les créanciers d'Augustin Coront , moulinier en soie à St.-Julien-

Molin-Molelte , sont invites, cenformément à l'art. 5oi du Code de com-

merce , à se présenter dans le délai de 40 jours, par eux ou par fondés 

de pouvoir, devant MM. Etienne Perrier et Jean-François Rattier ou l'un 

d'eux, négociant à Annonay , déparlement de l'Ardéche , syndics de ladite 

faillite , de leur déclarer à quels titres et pour quelles sommes ils sont cré-
anciers, et de leur remettre leurs titres de créances, ou de les déposer au 

grefle du tribunal de commerce de St.-Etienne : il leur en sera donné 
récépissé. 

Demande en cession de liens , formée par Louis Bonhomme , ci-devant 
marchand, demeurant à Sl.-Galmier, en vertu de l'ordonnance de M. le 
président du tribunal civil de .Montbrison , en date du 4 décembre 1811, 

— Me. Favrot, avoué à Montbrison , est constitué pour le Sr. Bonhomme. 

Demande en cession de liens, formée au tribunal civil de Montbrison, 
par exploit de Coulaud , huissier, des 19 cl 21 décembre 1S11 , par Chris-
tophe Beuevent , charpentier en bateaux, demeurant au Port et com-

mune de St.-Rambert. - Me. Barbant, avoué, est constitué par le demandeur. 

Demande en cession de liens, formée au tribunal de Roanne, par ex-
ploits de Petel, Giraud , Cliercot et Poncer, des iS, 20, 22 novembre 

et trois décembre 1811 , dûment enregistrés, à la requête de Jean Val-

Iforl, marchand drapier, demeurant en la ville de Néronde, contre tous 

ses créanciers. — Me. Barnoyer , avoué près le tribunal civil de Roanne, 
demeurant à Roanne, occupera pour lui sur ladite demande. 

Demande en séparation de liens , formée au tribunal de première ins-

tance de Roanne, par exploit de Mairet, huissier, du 2r décembre 1811, 

à la requête de Marcelle-Marie Vial, femme de Pierre Besson , proprié-

taires cultivateurs , demeurans en la commune de St.-Marcel-sous-Urfé ^ 

contre ledit Besson son mari. — Me. Claude-Marie Durelle, licencié avoué 

près le susdit tribunal, demeurant à Roanne, est constitué et occupera 
pour ladite Marcelle-Marie Vial. 

Demande en séparation de liens , formée au tribunal civil de Roanne, 
par exploit de Savy , huissier, du 20 décembre 1811 , enregistré, à la 

requête de Jeanne-Marie Rajot, veuve en premières noces de Charles-

Marie J^mmif^ actuellement iemme de Pierre Godard, propriétaire , 

demt)myU>à«K@r*eux, contre ledit Godard son mari. — Me. Bedin, avoué, 
dermjâVant à IVatne, est constitué pour la demanderesse. 

V5L ^ ^ " Annonces volontaires. 

A vt^^^j^Vu jardin divisé en deux parties séparées par un mur 
d'appui, situé à Montbrison , boulevart St.-Jean , , dins lequel il existe 

un grand pavillon sur la façade du boulevart , construit à neuf, composé 

d'une petite cuisine au rez-de-chaussée, d'un salon au premier élaçe et 

d'un petit grenier. Il existe aux quatre angles du jardin quatre pavillons-, 

dont deux en maçonnerie et deux en verdure. Le jardin est planté de 

beaucoup d'arbres à fruits et arbrisseaux : il y existe aussi un puits qui 

ne tarit jamais et une pompe. — La vente volontaire aura lieu aux en-

chères le lundi , 6 janvier 1812, en l'élude de Me. Cherbtanb, notaire 
impérial à Monibrison , grande rue : avant ce jour là il est chargé de 
traiter de la vente de gré à gré. 

A vendre, — Un corps de domaine, situé au lieu de la Dévala, com-

mune de Sury. — Deux autres domaines, situés en la commune de St.— 
Romain-le-^-Puy. — Deux autres domaines, situés en la commune de Cha— 

lam-le-Comtal. — Un autre domaine, situé en la commune de Marcilly. 

— Un autre domaine, situé en la commune de l'Hôpital-le-Grand. — Plu-

sieurs maisons, situées à Monibrison, et diflérens fonds, en prés, terres 

et vignes, situés aux environs dudit Montbrison. — S'adresser à M. Mour-
geade, notaire impérial à Monibrison. 

Le Sr. COIOMBET ainè, libraire, rue de Roanne ,à St.-Etienne, annonce 

aux personnes qui aiment à donner en étrenues des livres utiles et agré-
bles , qu'on trouve chez lui un assortiment complet destiné pour les jeunes-
gens. Il vient de Tecevoir de Paris des ouvrages sortant des ateliers des 

plus habiles relieurs, et qui peuvent s!oflrir pour Irès-beaUx cadeaux. Il 
espère, par le bon choix de ces objets et la modération de ses prix, 
mériter la confiance de ceux qui voudront bien la lui accorder. 

Il tient un cabinet littéraire très-bien composé. Oulre les nouveautés 
qu'il reçoit chaque mois , il oHre aux amaleurs une collection de bons 

ouvrages, tels qu'Histoires, Voyages intéressons , Mémoires, ele , etc. — 
Le prix de l'abonnement est de 3 fr. pour un mois, 8 fr. pour 3 mois, 
et 27 fr. pour L'année. ' 

On a perdu le 19 décembre, dans la soirée, sur la route de Monibrison à 

Marcilly-le-Pavé, une montre en or, ancienne et guillochée, portant le 

nom à'Habram , à laquelle lenoit un ruban noir, et une clef en or. -

MM. les Maires sont priés d'inviter MM. les Curés à l'annoncer au prône. 

On promet une forte récompense à celui qui La remettra à M. Tezenas', 
avocat, ou à M. lioudol, avoué , à Montbrison. 

A Mopi'BiasoH, de l'imprimerie de BERNARD , Gcaride-Rue. 
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Le tribunal civil Je Montbrison a décide , le i.erjuin i 

1811 , que le fils de famille devoit demander en personne le 1 

consentement de ses parens à son mariage. 

Le S.r D. , âgé de plus de 3o ans, a fait notifier à la 

dame sa mère un acie respectueux, par lequel il la prie 

d'accorder son consentement au mariage qu'il désire con-

tracter avec la demoiselle T. La dame D. l'a formellement 

refusé : elle a expliqué les motifs de ce refus et a formé op-

position au mariage. Voici quelques fragmens du plaidoyer 

prononcé à celte occasion par M. Tezenas fils, avocat de 

I la dame D. 

« MM. Celte cause n'est point une cause ordinaire. Djia,. 

côté c'est une mère qui s'oppose de tout son pouvoip^iMi'! 

mariage qui doit déshonorer son fils et remplir sa vjfjfjd'a-

mertume ; de l'autre c'est un fils aveuglé par une jfâsMr) 

funeste , devenu sourd aux sages remontrances de sa\^è^ 

et de ses parens , qui brave jusqu'à l'opinion publique na-tr-T 

tement prononcée, et s'obstine à la poursuite d'un hymen] 

dont il,ne peut attendre que des suites malheureuses. Il es! 

donc vrai que dans celle circonstance, loin d'être considéré 

comme l'adversaire du S.r D., je suis en quelque sorte son 

vrai défenseur , puisque je n'élève la voix que pour empê-

cher , ou au moins pour relarder une action que lui-même 

lin jour se reprochera comme humiliante! 

» L'opinion , a-!-on dit dans tous les tems , est la reine 

du monde. Sans reconnoîlre la vérité absolue de cet adage, 

sans enlenJrc sacrifier à tous les préjugés répandus dans la 

société, on peut dire qu'il en est auxquels on ne san roi t 

toucher sans blesser la morale d'où ils sont dérivés. L'espèce 

de tache imprimée aux mariages entièrement disproportion-

nés , à ces unions bizarres qui amusent le vulgaire et Ion! 

gémir l'homme qui pense, est un de ces préjugés respec-

tables dont le principe est pur, et qu'il faut- bien se garder 

de i en verser.
 t 

» J'ai cru pouvoir, MM., me livrer à cette courte ré-

flexion , pour vous persuader que la dame D., en refusanl 

son consentement au mariage de son fils , n'a cédé à aucun 

sentiment d'humeur, à aucun motif île mécontentement par-

ticulier, mais au contraire qu'elle n'a en vue que le bonheur 

dun fils à qui elle a toujours donné des marques de ten-

dresse. Il lui seroit sans doute bien agréable d'approuver 

son choix , s il étoit assorti ; mais autant cette idée a de 

charmes pour elle, autant son cœur se révolte en pensant 

que ce choix est indigne de lui. 

» La daine D. n'a point caché à son fils les raisons qui lui 

commandoient de refuser son agrément : elle les a repro-

duites au notaire qu'il a chargé de lui notifier un acte res-

pectueux. 

» Elle a dit à son fils « qu'elle vouloit le détourner d'un 

» mariage qui ne lui c.onvenoil, ni sous le rapport de l'ai— 

» liante, ni sous celui de la fortune ; qu^il s'exposoit à la 

» misère tt à l'ignominie, en s'obstinant à le contracter ». 

» Oui , MM., la crainte de l'ignominie et de la misère, 

voilà le motif impérieux qui force une mère à s'opposer aux 

désirs de son fils , voilà le cruel avenir qu'elle s'efforce de 

lui épargner. 

« i t ce n'est point ici une vaine exagération de la ten-

dresse maternelle. Le Sr. D. sait bien qu'il n est pas fortuné, 

et il peut passer pour rit lie en comparaison de celle dont il 

veul faji-e son épouse. 

» Il n'a donc pus encore pensé au sort qui menace les 

enfans qui lui devront le jour! Il n'a donc pas pensé qu'un 

jour peut-être ces nialheuieux enfans lui reprocheront h 

triste bienfait de l'existence ! 

» La passion q n 1 aveugle ne lui permet pas d'ouvrir 'e> 

yeux sur un Ubieau dont U vérité l'euuuvanieroit ; sans 

doute s'il avoit toule la plénitude de sa raison , il se ren-

dr'oit aux raisons puissantes que lui a donné sa mère , il 

rentreroit en lui-même , il abjureroit un sentiment qui le 

déshonore. 

« Vous l'avez entendu , MM. , la clame D. , en portant 

la lumière sous les yeux de son fils , a voulu lui faire envi-

sager l'abîme tout entier. L'union qu'il recherche avec tant 

d'ardeur, non-seulement l'entraîne à une misère inévitable, 

elle le couvre encore d'ignominie. Il a donc oublié ce qu'il 

doit à sa famille, l'une des plus distinguées de cette ville , 

ce qu'il doit à la mémoire de ses ancêtres, qui ont occupé 

dans tous les tems des charges honorables, ce qu'il doit à 

5&£s amis, qui désormais rougiront de sa société, ce qu'il se 

crçyt à lui-même ! 

' Si le Sr. D. étoit dans l'âge où des passions ardentes 

firat quelquefois le destin de la vie ; ou si, après une car-

-flere prolongée , ses organes affoiblis l'exposoient sans dé-

fense aux séductions d'une femme artificieuse ; sa conduite 

seroit en quelque sorte excusable ; mais c'est dans la saison 

la plus exemple d'orages qu'il se permet ce qu'on pardon-

neroit à peine à la plus fougueuse jeunesse , ou à cet âge 

avancé qui semble se rapprocher de l'enfance. » 

Après ces considérations générales," l'avocat de la dame 

D. a exposé ses moyens. Le principal se tiroit de ce que le 

Sr. I). n'éloitpas présent à l'acte respectueux, 11 a soutenu 

que la morale éloit intéressée à ce que le fils demandât lui-

même le conseil de ses parens; qu'on ne pouvoit appeler res-

pectueux un acte signifié à un père par un officier public, 

qui lui déclare que son fils est dans l'intention de se marier 

fonlte son gré; qu'un pareil acte devoit bien plutôt être 

considéré comme une insulte ; quel'espiit des art. I5I et 

ssiivansdu Cor.e Napoléon étoit d'opérir un rapprochement 

eniie le pèse et l'enfant, et que ce rapprochement n'auroit 

pas lieu s il suffisoit de faire signifier un acte sans y prendre 

part ; que les orateurs du Gouvernement avoient clairement 

manifesté ce but de la loi, notamment le Conseiller d'Etat 

Rsgo'-de-Pi éameneu dans la séance du 15 ventôse. 

« Il est donc évident, a ajouté le défenseur, que, d'après 
ceux même qui ont concouru essentiellement au Code Na-

poléon , le fils doit se présenter en personne pour obtenir 

le conseilleraient de son père. Or, quels sont les motifs puis-

, sans qui ont permis au Sr. D. de se dispenser de cet acte de 

révérence f Est - ce la crainte de se laisser fléchir, de se 

laisser entraîner à de pressantes sollicitations d'une mère? 

Mais c'est justement ce que la loi désire. Est - ce la crainte 

. des reproches, des réprimandes, tle la colère? Mais dans 

. ce cas, ou i! méfitoit ce désagrément, ou il ne le mériloit 

pas. S'il le méiiioit, a-t-il pu croire que la loi ait voulu 

i le lui épargner ; ét s'il ne le méritoil pas,n'a-t-il pas dû 

. chercher à convaincre, à appaiseï sa mère . ou au moins à 

, ( o'm ilier ce qu'il lui devoit avec ce qu il croit devoir à la 

violence de ses désirs? 

» Le Sr. D. dira peut-être que l'art. 15T n'ordonne pas 

• expressément que le fils soit présent à l'acte respectueux. Ce 

. moyen sera bientôt anéanti, si l'on remarque que plusieurs 

autres articles du Code n'exigeni pas textuellement la pié-

. sente de certaines personnes à certains actes, et que ec-

1
 pendant ces actes seroient nuls si cette présence n'avoit 

i pas lien. 

M Ainsi , l'art. ?'5 ne dit pas que !e« narties se présente-

; ront en personne devant l'officier de letat civil pour le n>a-

i riage, et cependant on n'en a pasencoie tiré Uionseciueni e 
qu'on pût se marier par procureur, 

» Ainsi , l'ait. 972 ne dit pas que le testament sera <!i< fé 

- au notaire'*?**personne, par te leMateur m personne el ce» 

; pendant on na pas encore prétendu que le tesUttui et le 



notaire pussent se faire représenter chacun par un tiers. 

» Vous voyez, MM., l'absurdité où conduiroit l'opinion 

de ceux qui combaltroient la nécessité d'une formalité si 

naturelle et si utile pour les mœurs. 

5> En prononçant la nullité que je demande , vous aurez 

le double avantage de vous conformer à l'esprit de la loi , 

si clairement exprimé par les orateurs qui l'ont portée à 

la sanction du Corps législatif, et de contribuer a faire 

naître un repentir salutaire dans l'ame du Sr. D. Il est pos-

sible que la présence de sa mère, s'il se décide à lui de-

mander son conseil , lui ôte la volonté et le pouvoir de 

résister plus long-tems à ses sages avis ; vous jouirez alors 

de la satisfaction bien douce d'avoir sauvé ce fils égaré , et 

de l'avoir rendu exempt de blâme à sa famille et à la 

«ociété. » 

Le tribunal a adopté ces motifs , et sur les conclusions 

conformes de M. Portier, substitut du procureur impérial, 

a déclaré l'acte respectueux insuffisant et irrégulier. 

'Adresse du chapitre de Maniaue, au vice-roi d'Italie. 

MONSEIGNEUR , 

Autant le chapitre cathédral de Mantotie, pénétré de 

respect pour tant de prélats distingués et d'ilîutres chapitres 

du royaume, se plaît, à s'être laissé devancer par eux dans 

l'honneur de présenter à V. A. 1. et R. l'expression de leurs 

sentiraens relativement à la déclaration solennelle du célèbre 

chapitre métropolitain de Paris, en date du 6 janvier de 

l'année courante, autant il se glorifie de n'être surpassé par 

aucun d'eux dans sa sincère et constante adhésion aux 

règles de droit canonique consacrées par l'autorité du con-

cile de Trente. Ces règles forment un point de discipline 

ecclésiastique générale , propre à maintenir perpétuellement 

«t dans toute son intégrité la juridiction épiscopale dans 

chaque église particulière, lorsque, la mort la prive de son 

rremier pasteur , événement qui afflige en ce moment 

Eglise de Manloue> déjà veuve depuis trois ans et "trois 

mois. 

Le courage noble et franc que cette portion choisie du 

clergé de France a mis à proclamer solennellement, devant 

Je trône du plus grand des monarques, les doctrines sou-

tenues par ses prédécesseurs et par la célèbre université de 

Paris, porte la noble enpreinte de cette fermeté par laquelle 

un si grand nombre de prélats de l'Eglise gallicane méri-

tèrent si éminemment et dans tous les tems l'approbation 

de l'Eglise universelle en combaflant victorieusement les 

erreurs de ses ennemis, et en conservant soigneusement 

la communion catholique. C'est par cette conduite que 

uUfiglnte gallicane mérita , dans une lettre de Grégoire IX à 

l'évêque de Reims, cet éloge : « Que l'Eglise de France 

n'étoit pas seulement la rivale, mais le modèle des autres 

Eglises dans sa ferveur pour la foi chrétienne, et dans son 

dévouement envers le centre de l'unité. « 

Nous, soussignés, au nom du chapitre de Mantoue, 

comme nous nous empressons toujours et nous ne cesserons 

jamais d admirer et de rei onnoitre les vertus et le savoir du 

clergé gallican, nous protestons que nous nous ferons un 

devoir d'adopter ses principes, el les maximes qui ont pour 

■ but de conserver 1 inviolabilité de la hiérarchie ecclésias-

tique selon sa divine institution originelle et les formes ca-

noniques, et de perpétuer la concorde entre le sacerdoce 

et l'Empire, concorde si essentiellement nécessaire au véri-

table bien de la religion catholique. 

Nous osons espérer que ces sentimens seront accueillis 

avec bonté par V. A. L, et qu'elle ne les jugera pas iudignrs 

;iv:îrg portés à la connaissance de S, M, I'EWERSUJI BT Rof. 

Animés par cette espérance, nous supplions donc V. A. I. 

de daigner faire parvenir notre déclaration au irônede notre 

auguste souverain, comme un tribut de notre dévouement, 

de notre fidélité et de notre ioyal attachement. 

Le vicaire-général et le chapitre de Savone, à S. A. I. le 

prince gouverneur - général en-de ça des Alpes. 

MONSEIGNEUR , 

Il étoit réservé aux sublimes destinées du restaurateur de 

la religion, au fondateur du plus grand Empire, à notre 

sage et glorieux souverain, de faire fleurir sur une base 

inébranlable la discipline ecclésiastique, en assurant à ses 

états réunis l'avantage de suivre les principes qui oui cons* 

tamment guidés , avec l'admiration du monde catholique, 
l'illustre Eglise de la France. 

Le chapitre de Savone, qui en suit les décisions, qui 

jouit de ses privilèges et de sa liberté, apprécie trop son sort 

pour n'être pas pénétré de la plus haute estime pour le glo-

rieux chapitre de l'auguste métropole, qui, dans son adresse; 

faite à S. M.I. et R., adonné le louable exemple de con-

fesser hautement sa constante adhésion à une doctrine qui, 

en fixant les droits de la souveraineté et de l'épiscopal, unit 

et concilie les grands intérêts de la religion et du trône. 

C'est-à-dire, que ce qui est à Dieu soit donné à Dieu, 

et à César ce qui est à César. 

Guidés par les devons qui nous lient à l'autel et au trône, 

nous prolestons aussi que nos principes seront toujours con-

formes aux maximes de l'Eglise gallicane, et que sa pra-

tique et sa doctrine seront la règle de nos opinions, le fon-

dement de notre conduite, afin que, dirigée par l'unifor-

mité des lois civiles, on puisse bannir dans la profession 

de la discipline ecclésiastique une discordance qui ne peut 

être tolérée, si elle est contraire aux canons qui l'ont 

proscrite dans les premiers siècles de l'Eglise , et qui rt§ 

peut-être que dangereuse encore même qu'elle n'y fut pas 

opposée. 

Nous reconnoissons que la juridiction épicopale ne meurt 

jamais, qu'elle est nécessaire tous les jours et tous les mo-

mens aux fidèles, et que les droits des chapitres et métropo-

litains, que l'on ne peut mettre en doute, donnent la faculté 

de pourvoir aux Eglises vacantes sans aucun retard préju-

diciable. 

Nous supplions, en conséquence, S. A. I. le prince gou? 

verneur - général , de vouloir mettre notre délibération 

aux pieds du trône, bien fortunés si S. M. I. et R. daigne 

l'accueillir comme un témoignage de notre devoir et un 

hommage de notre profond dévouement et de notre inal-

térable fidélité. 

Adresse des chanoines de la cathédrale d'Acçui, à S. M. 

; SIRE, 

Tout ce qui peut consolider de plus en ,.plus l'ordre et 

la paix dont jouit notre Eglise, tout est pour nous, SIRE, 

un objet précieux et sacré. A cet effet, par une délibéra-

tion du 8 décembre 1810, nous avions ajouté à nos anciens 

statuts capilulaires un article portant que, lors de la va-

cance du siège épiscopal, la nomination de l'administrateur 

étant dévolue au chapitre, elle se feroit toujours suivant 

les usages et la pratique de l'Eglise métropolitaine de Paris, 

Mais cette disposition ne nous suffit pas, SIRE ; dans les cir-! 

constances actuelles, nous croyons aussi qu'il est de notre 

devoir de manifester aux pieds du trône les principes et les 

senlimens du chapitre cathedral d'Acqui, avec une respec-

tueute confiance ciue vous daignerez, SIRE , accueiljiç 
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favorablement et regarder d'un œil bienveillant notre dé- | 

(datation, comme un gage du parfait dévouement et de la I 

soumission affectueuse, que nous avons l'honneur de mettre ] 

aux pieds de V. M. I. et R. i 

Réunis à la France, nous n*e voulons pas nous écarter 

des exemples de ce vénérable clergé; en conséquence, nous i 

reconnoissonset déclarons que, selon la discipline de l'Eglise i 

catholique, sanctionnée par le concile de Trente et observée t 

dans tous les diocèses de la catholicité, la juridiction épis- < 

copale ne cesse jamais, étant à chaque moment et toujours i 

nécessaire à l'Eglise et aux fidèles ; que , à la mort de l'ar-

chevêque ou de l'évèque durant la vacance des sièges, cette j 
juridiction, entièrement el de plein droit, passe aux cha-

pitres des métropoles ou des cathédrales; que ces corps ec-

clésiastiques ne peuvent pas exercer capitulairement cette i 

juridiction , mais qu'ils sont tenus, dans la huitaine après < 

le décès de l'évèque, de la déléguer par la députation d'un 

"vicaire, sous peine de la dévolution dans chaque église 

métropolitaine, au plus ancien évêque suffragant, et dans 

chaque eatheqrale, au métropolitain, età son défaut, au plus 

ancien évêque de la province ecclésiastique; que ce dépôt 

sacré, confié aux chapitres par Je droit ecclésiastique, ne 

peut être contesté ni attaqué dans son exercice, à moins 

qu'ils n'en soient dépouilles pour des causes graves et légi-

times, par l'autorité compétente; et qu'on ne pourroit porter 

Blifiinle 4 ce droit sans embrasser des mesures contraires 

»ux dispositions des saints canons; que les chapitres, dé-

léguant cette juridiction à un administrateur principal, 

l'exercice en est aussi légitime, qu'il seroit entre les mains 

du titulaire: que les chapitres, en conférant dins quelques 

circonstances aux prélats nommés par le souverain les pou-

voirs capilulaires, c'est-à-dire, la juridiction nécessaire au 

gouvernement du diocèse, sans s'écarter des devoirs qui 

leur sont imposes parles sacrés canons, et sans contrevenir à 

lespril des règles canoniques , adoptent prudemment, et 

suivant les vceux de l'Eglise, les moyens les plus sûrs et les 

plus propres à maintenir l'unité catholique, l'ordre et la 

paix; enfin , que sur ces principes nous réglerons toujours 

nos démarches, pour remplir ainsi nos devoirs, suivre l'es-

prit des règles canoniques, et conserver en un mot la tran-

quillité de notre église. 

Tels sont les sentimens et les principes du chapitre ca-

thédral d'Acqui, déjà sanctionnés dans ses propres statuts 

eapitulaires. Os sentimens même, SIRE, il désire ardem-

ment les manifester en effet dans la personne du nouvel 

évêque qu'il plaira à V. M. L et R. de lui accorder, et que 

nous attendons avec le plus vif empressement. 

'Adresse de l'évèque de Mondovi et de son chapitre cathédral. 

SIRE, 

L'évèque de Mondovi, et son chapitre cathédral, pros-

■ ternes aux pieds du trône , osent implorer la grâce de pou-

voir joindre leurs hommages à ceux que plusieurs autres 

églises de l'Empire ont humblement présentés à V. M. t. et R, 

Placés dans une ville qui la première dans ces contrées 

a vu fleurir les lauriers par lesquels la providence a conduit 

si visisiblement V. M. à tirer la France de l'abîme dans 

lequel elle avoit été malheureusement plongée , nous ne 

pouvions qu'extrêmement apprécier la circonstance où i! 

nous est permis d'exprimer les sentimens qui nous animent, 

et les vœux que nous formons pour V. M. 

Daignez, SIKE , avec cette bienveillance paternelle qui 
e$t si présente au cœur reconnoissant, de vossujets, daignez 

accueillir nos protestations de respect le plus profond, de 

fiiié[ité j
a
 p^

u3
 nicbranlable, et de la plus grande admiration 
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pour votre incomparable génie. Daignez agréer les vœux 

fervens que sans ceste nous adressons au ciel pour votre 

prospérité si nécessaire et si précieuse à vos peuples, et pour 

la perpétuité de votre dynastie. 

C'est Dieu qui fait régner les souverains, c'est lui qui a 

si justement placé sur votre auguste téle la première cou-

ronne de l'univers ; c'est à lui seul par conséquent que vous 

êtes redevable et responsable de V autorité qui émane de la 

couronne ; autorité qui est indépendante de toute autre puis-
sance sur la terre. 

Nous partageons îe dévouement très-humble et très-res-

pectueux que le clergé métropolitain de Paris a exprimé à 
V. M. dans son adresse du 6 janvier. 

Nous déclarons avec lui que la juridiction épiscopale ne 

cesse jamais dans l'Eglise , et qu'elle continue à la vacance 

des sièges par les moyens établis dans les sacrés canons sanc-

tionnés par le saint concile de Trente. 

Nous sommes pénétrés de la plus grande vénération pour 

l'Eglise de France, laquelle, selon même les oracles des 

souverains pontifes , d'après tant de siècles, a toujours été 

la gloire, l'ornement et les délices de la catholicité; église 

qui en tout tems a pioduit des hommes par leur piété et par 

leur doctrine éminemment célèbres; hommes chers et pré-

cieux à la religion, ainsi qu'à l'état, qui ont su déployer 

■ leurs hautes lumières, et leur zèle pour la conservation de 

i de l'unité catholique et de son centre , lors même qu'en pro-

■ clamant les libertés de l'Eglise gallicane, ils ont fait la dé-

, claration des quatre propositions dans l'assemblée à jamais 

; mémorable de 1682 ; propositions qu'à présent on enseigne 
; aussi dans nos écoles. 

SIRE^, quelle que soit la diversité en matière de discipline 

1 ecclésiastique dans les différentes provinces auxquelles la 

i providence a accordé le bienfait d'être sous la domination 

i de V. M., aucun cœur ne pourvoit se refuser aux vœux de 

t voir réunis parles formes légitimes, sous une discipline 

s ecclésiastique uniforme, tous les peuples fidèles, qui, comme 

Î autant de frères dans une famille régie par un père tendre, 

s ont le bonheur de vivre sous les lois du plus grand desmo-

- narques, sous le gouvernement de V. M. I. et R. 

i- Ce sont les sentimens qu'osent déposer très-respectueuse-

ment aux pieds du trône les plus humbles el les plus fidèles 

- sujets de votre V. M. 1.et R. ». 

 /#E4À 

Adresse du chapitre de la cathâpsaÙfQfe Spluces. 

SIRE, 

Le chapitre cathédral de Saluées, qui",~Tn son tems, a 

déjà fait partie de l'illustre clergé de France, adhérant aux 

sentimens du chapitre métropolitain de Turin , énoncés dans 

l'acte de sa délibération du 9 février courant, quoique, éga-

lement que lui,dans des circonstances différentes des chapi-

tres de Paris et de Florence, et autres qui se trouver.I en 

siège vacant, mais pour assurer en tout cas le Gouvernement 

de ses sentimens, il déciaie de penser . ainsi que le même j 

i.° Que la juridiction épiscopale dans l'Eglise catholique 

ne peut jamais cesser ; 

x.° Qu'à l'instant du dé< ès de l'évèque, dans chaque dio-

cèse, la juridiction commune, indispensable et nécessaire à 

l'administration, passe toute, d'après la discipline constam-

ment observée et générale de l'Eglise catholique, aux chapi-

tres métropolitains el aux caihédraux suffragans pendant la 
vacance du siège archi-épiscopal ou épiscopal ; 

3.° Que selon les règles du canons des conciles, el sur-tout 

du concile œcuméniq e d< Trente , ces corps ecclésiastiques 

ne doivent exercer c a iu.l .rement la juridiction qui leur 

reste dévolue en ladite circonstance, mais Lien la délègues; 
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a un seul ordinairement, dans la huitaine après le décès de J* 

l'évèque titulaire, en défaut de quoi une métropole vacante <p, 

seroit régie, au moyen d'un vicaire et d'un économe nommés vii 

par le plus ancien des évëques suffragans, et une suffragante ^ 

par le métropolitain, et en cas qu'il les négligeât, par le plus
 e

t 

.ancien ou voisin de la province ecclésiastique, et comme 

mieux est expliqué au chapitre 16 de la session 24 du con-
 m 

cile de Trente : m 

4° Que lès chapitres, en déléguant celte juridiction , en ^ 

sondent l'exercice dans leurs vicaires aussi légitime qu'elle
 ar 

le seroit de la part d'un titulaire; bi 

5. ° Que cette juridiction , appartenant ainsi aux chapitres |j 

jpar les règles de l'Eglise, ne peut être contestée ni attaquée
 u

, 

dans son service, à moins qu'ils n'en soient dépouillés pour m 

des causes graves et légitimes, par l'autorité compétente , £ 

«l qu'on ne pourroit porter atteinte à ce droit sans violer
 s

, 

les saints canons; _ ° 

6. ° Que les chapitres en conférant, dans quelques cir-
 d

" 

Constances, à dès. prélats nommés par le souverain dans la « 

'communion de l'Eglise catholique, et tenant ainsi à son 0 

chef les pouvoirs capitulaires, c'est-à-dire, la juridiction [
t 

nécessaire au gouvernement du diocèse sans s'écarter des l 

'«devoirs qui leur sont imposés par les saints canons, et au 

■contraire en en conservant l'ejsprît, viennent adopter pru-

demment les moyens les plus propres pour conserver l'unité 

catholique avec l'ordre et la tranquillité possible. .
 e 

Le chapitre cathédral de Salures, bien aise d'avoir en cette c 

cliconstance à présenter aux pieds du trône de votre très- ' 

auguste et sacrée Majesté Impériale et Royale son adhésion j 

aux mêmes principes que professe celui de la métropole, ii < 

est glorieux, SIRE, de. VOUS assurer des sentimens de son [ 

piofond respect et dévouement. 1 

ANNONCES JUDl(| AIR E S. 

Saisie immnliliaire. - t. Un corpsde bàtimens', eonipos* de maison d'Iip. 
Jiitation , cuisine, lalle, chambre , greni«r , écurie eour-et. grande : à la sn'-e j 

desquels bâtimens se trouve un pré , appelé Latour , le tout de la contente 

d'environ trente ares; 2. un pré appelé Perier, contenant environ trente '. 
ares: 3. une terre appelée Lacroix. . contenant environ vingt ores: 4. une 

terre appelée le Garay, contenant environ deux hectares soixante-dix ares : 
5. un pré appelé Dumontel, contenant environ cinquante ares : 6. un bois 
appelé les Saignes , contenant environ trois hectares; 7. un autre bois 
appelé les Plantons, contenant environ cinquante ares ; 8. un autre bois 

appelé Clos-Nouveau, contenant environ deux hectares soixante ares. Tous 
les fonds ci-dessus désignés et confinés sont situés en la commune de la 

Chapelle-en-Lafaye. 9. Une terre appelée Petite-Côte, contenant environ 
trente ares; 10. autre terre appelée les Côtes, contenant environ cinquante 
ares: II. un pré appelé les Bib^yres, contenant environ quatre-vingt-dix 
ares: 11, et enfin un bois appelé Cberrenand , contenant environ quarante 
ares. Tous lesquels immeubles situés , savoir : les huit premiers articles 
en la commune de la Chapette-en-Lafaye, et les quatre derniers en celle 

de Montarcher, le tout canton de St • Jean-Soleymieux, arrondissement . 
de Montbrison, déparlement de la Loire, appartenant à Antoine Granion 
père, propriétaire cultivateur , demeurant en ladite commune de ta Cha-

pet'e-en-' .afaye, sont occupés et cultivés par ledit Granjon , sur lequel la 
saisie en a été laite par exploit de Coitlaud, huissier, en date du vir.gt-

sept mai mil huit cent onx<-, dûment enregistré, à la requête de M.Denis 
Lespérichons , membre du Corps législatif. Questeur audit Corps, Baron 
de l'Empiie et membre de la lésion d'honneur, demeurant à Paris. Une 

copie de la saisie a été remise à M. Genévrier , greffier de la juslice de paix 
du canton de St.-Jean-Soleymieux; une seconde copie a été remise à M. 

Monlet, maire rie là commune de ta Ch t, et'e-en-Lafaye : et une troi ièn e 
a aussi été remise à M. Crépet, maire rte la commune de Montarcher, 
qui fous les trois ont visé l'< riginal. Cette saisie a été transcrite au bureau 
des hypothèque, de Monibrison, le vingt-neuf mai m.l huit cent onze: 

pareille Iran.cription a été faite au greffe du tribunal civil de première 
instance de l'art ondissement de Monibrison, le dix jnin mil huit cent 
onze. — La première publication du cahier des charges aura lieu à l'au-
dience de; criées du nv'-nie tribunal, le vendredi, neuf août mil huit j 

cent onze, dix heures do matin. - Me. Bsrbant , avoué près le tribunal 
civil de première iit-l'-nce' de (arrondissement de Montbrison, y demeu-

rant , Paie-N UTC , n " 40 . occupera pour le poursuivant. 

Saisie immuiiliaire. — ». line maison située en la v ile de Montbrison , 
me Tup.ntrie , composée de deux corps de bâtimens, séparés par une 

p-tite cour, dont le premier, sur'la rue, sé compose d'une boutique de 
eh rnentier , une cuisine, une cave voûtée soin la cuisine, au premier , 

tta « une cU-iibiu à cuem^née «t alcôve, et au second une petite chacub^ 1 

et un grenier"; et le second corps de bâtimens, sur la ëour, se eornpos» | 
d'un cuvage au rez-de-chaussée, d'une chambre à cheminée au premier, 
d'une petite chambre et un grand grenier au second, de la contenue d'en-
viron deux ares; 2. une autre maison située sur le boulevart de la Por-

cherie, près le Pont-Rouge , consistant.aussi en deux corps de bàtimens, 
le premier composé d'une écurie au rez-de-chaussée et une fenière au-dessus, 
et le second consistant en un cuvage et une cuisine, deux chambres au i.« 
étage el un galetas au-dessus, une cour et un petit jardin clos de murs, 

de la contenue en superficie de trois ares trente centiares; 3. une auffa 
maison consistant en une cour et deux corps de Mtimens , située sur le 

même boulevart du Pont-Rouge, le premier desquels bâtimens est composé 
d'un ebapit et un grenier au-dessus , et le second d'un dépôt au rez-de-

chaussée , une chambre au 1étage et galetas au-dessus , de là contenue d'un j 
are So centiares; 4. une vigne située au Bouchet, commune de Mont- ' 

brison, delà contenue de soixante-onze ares cinquante - neuf centiares; 
a. une terre chenevière située au territoire de la Magdelaine , commune • I 
de Savigneux , de la contenue de quinze ares quatorze centiares ; G. et enfin 
un pré situé au lieu de Rigaud, commune de Moingt, de la contenue de 

i quatre-vingt-dix ares. Tous ces immeubles, situés aux susdites communes 
de Montbrison, Moingt et Savigneux , sont occupés et cultivés par le Sr. 
Siome aîné;, marchand menuisier, demeurant en la ville de Montbrison , 

sur lequel ils ont été saisis, par exploit de Pagnon, huissier, en date du 
douze juin mil huit cent onze, à la requête du Sr. Celle, marchand bou-
langer , demeurant en la ville de St.-Etienne. Copie de la saisie a été 
donnée à. M. Lachèze , maire de la ville de Montbrison, et à M, Bertaud, 
secrétaire greffier de la juslice de paix du canton dudit„MQi>tbrison , qui 
ont visé l'original; ladite saisie a été transcrite au bureau des hypothèques 
de Monibrison, le treize juin mil huit cent onze; pareille transcription a 
été faite au greffe du tribunal civil de Montbrison, le vingt-un juin de 

la même année. — La première publication aura lieu à l'audience du même 
tribunal, le seize août prochain , sur les neuf heures du matin. — Me. Ar-
daitlorf , avoué, est chargé d'occuper pour le poursuivant. 

Saisie ijtimûbiliaire. — L/on fait savoir qu'à la-forme du procès - verbal 
dressé par 1 hui aie» audienoier Pelel , le.quatre avril mil huit cent mue, 

enregistré à ltoanne, transcr. iu bureau des hypothèques de Roanne, le 
cinq dudit, et transcrit au greffe du tribunal civil de première instance 
de l'arrondissement séant audit Roanne, le six dndit mois d'avril, à la 
requête eu Sr. Gilbert Adnrt, propriétaire, et de lui autorisée Marie-

vlarguerite Chai re:n son épouse , demeurons à Courpierre, <'é alternent 
du Puy-de-Dôme, demoiselle Jeanne-Marie Charrein , fille majeure , et 
de Sr. Maurice Charrein, étudiant en droit, d-'uieorans à Roanne, pour- i 
suite ei diligence de celui - ci, lesdits Charrein , enfans et cohéritiers de | 
feu Fr;nçois Charrein, lia été, contre Jean Gai in l'ainé, dit le. Menu, I 
Joseph Desvernoix, et sous son autorité Marie Galin son épouse, el autre I 
Jean Galin le jeune, propriétaires, demeurons au chef-lieu rie la com- § 

inune de St.-Priest-la-Prugne ; lesdils Galin enfans et cohéritiers de feu attire j 
Jean Galin 'e jeune, procédé à la saisie réelle, 1. d'une maison, gerb er, V 
grange, écuries, boutique. cour et jardin , contenant en totalité douze ares 
trenle centiares: 2. un pâquier appelé Béulé , contenant dix-huit ares vingt- I 
sept centiares ; 3. un pré appelé Pré-l'erret, contenant trente-deux are) I 
vingt-trois centiares: 4. une terre appelée Pierre-Brune, contenant vingt» 

; deux ares treize centiares ; 5. une terre appelée ia Grand-Pièc-, contenant 
' deux hectares quatorze ares vingt-deux centiares ; b. el enfo , un pré situé 

sous le village Combe, contenant quarante ares neuf centiares. Les îm-
* meubles ci-dessus désignés sont situés en la commune de St. - Priest-la-

Prugne , canton de St.-Just-en-Cbevalet , arrondissement de Roanne, et * 
exploités par les parties saisies susnommées. Copies du procès-verha! de 
saisie susdaté, ainsi que de l'extrait rie la matrice du rôle foncier, ont 

élé laissées à M. Vallas, maire de la susdite commune de St.-Priest, et à. 
M._ Tourrolier, greffer de ta juslice de paix de St.-Jiist-en-Chevatif, 
qui ont visé l'original le susdit jour quatre avril mil liait cent onze. -
La première publication du cahier des charges, déposé au greffe du susdit i 
tribunal civil de l'arrondissement de Roanne, a été faite à l'audience pu- I 
blique de ce dit tribunal, tenu au palais ordinaire de justice, le vingt deux 

^ mai mil huit cent onze: la 2." publication a ea lieu le 5 juin , el la ''>.' le 19 du -
même mois de juin. — L'adjudication préparatoire aura lieu le mercredi^ 

' dix juillet mil huit cent onze, à onze heures du matin et suivantes, à 
l'audience des criées du même tribunal , sur la miie à prix de huii cents 

" francs, faite par les poursuivans, pour lesquels Me. Claude-Marie Mai- i 
^ sard, avoué, demeurant audit Roanne , commuera d'occuper. 

e Saisie immobiliaire. — 11 a été procédé, le quinze juin mil huit cent ! 
x onze, par exploit en forme rapporlé de l'huissier l'errel , demeurant à 

• Roanne, à la saisie réelle des immeubles appartenans à Léo-ton- Goulay, | 
e propriétaire, demeurant en ladite commune de St.-Bonnet-des-Quait<, j 

> village Pondemam; à la requête du Sr. Mathieu Bouvier, propriétaire, I 
" demeurant en la commune d'Oehia-en-Bugey, département de 1 Ain , lié— 

: ritier de droit de défunte Claudine Bouvier sa œur, laquelle éioit liéri- j 
e tière testamentaire de défunt Thomas Bouvier leur frère , qui a élu do-

11 micile chez Me. Philibert-Baptiste Proncherie, son avoué constitué, de-
- menrai.t 'udil Roanne, rue du Collège ; ladite sai ie dûment enregistrés 
11 1 le dix-huit dudit mois de juin au bureau de l'enregi 'renient de Roanne. I 
" et transcrite au bureau des hypothèques dutlil lieu', le lendemain dix-neuf L 
" dudit mois de juin, et au greffe du tribunal de Roanne, le ving'-un lo"-

jours du même mois. Lesdils immeubles saisis consistent , savon : 1. W 
une mai-on servant à l'exploitation , sise audit village Pondemain, commun' 

e de .Sl.-Bonnel-des-Quarts, rue ou; chemin venant de la rivière Taissonn-
e nante à Pondemain, de la contenue d'environ deux ares; 2, en une grande 

r jet écurie jointes ensembles, servant aus'i d'ex| loitation, situées au même 
c I heu, «a tacç d* la maison ci-dessui désignée', de lu eonieiiuucu d« uoit 


